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CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G
CP/SA.1724/09
/
10 novembre 2009
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la séance ordinaire tenue le 28 octobre 2009

CP/ACTA.1724/09
/

La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos Aristizábal, Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains.  La séance a commencé à 15 h 30.

1. Adoption de l’ordre du jour

Le Conseil permanent a adopté sans modifications le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1724/09.

Bienvenue au Représentant permanent de l’Équateur

Au début de la séance, le Conseil permanent a souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Francisco Proaño Arandi, Représentant permanent de l’Équateur.
2. Rapport sur le Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence. Demande de la Mission permanente du Pérou (CP/INF. 5924/09

Le Président du Conseil permanent a chaleureusement offert la bienvenue à Madame Nidia Vílchez Yucra, Ministre de la femme et du développement social du Pérou, qui a parlé sur le déroulement et les conclusions du Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, qui a eu lieu à Lima (Pérou) du 23 au 25 septembre 2009, en qualité de conférence spécialisée interaméricaine.

Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, de même que les représentants du Venezuela, de l’Uruguay, du Mexique, du Canada, de la Colombie, du Chili, du Brésil, de l’Argentine, du Belize – au nom des États membres de la CARICOM –, du Paraguay et du Costa Rica, ont remercié la Ministre Vílchez Yucra pour le rapport qu’elle a présenté et l’ont félicitée pour le travail réalisé au cours du Congrès.  Mentionnons en particulier le fait que pour la première fois, des enfants et des jeunes faisaient partie des délégations au Congrès et qu’ils ont eu l’occasion de présenter des contributions relativement aux quatre axes thématiques du Congrès.


Le Conseil permanent a pris note du rapport reçu, il a remercié la Ministre Nidia Vílchez Yucra pour son exposé et a félicité le Gouvernement du Pérou pour avoir tenu avec autant de succès le Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, et son personnel ainsi que celui du Secrétariat de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence et du Secrétariat de l’Organisation des États Américain pour le travail qu’ils ont réalisé relativement à cet événement si important.
3. Rapport verbal du Président de la Commission des questions juridiques et politiques sur la CIDIP VII

L’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a présenté le rapport sur la Septième Conférence de droit international privé (CIDIP-VII), tenue au siège de l’Organisation du 7 au 9 octobre 2009, pour traiter de la question des “Sûretés mobilières: Registres électroniques pour l’application de la loi type interaméricaine sur les sûretés mobilières”. La réunion s’est tenue pour apporter une continuité au processus de conférences spécialisées qui constituent le mécanisme utilisé pour la codification et l’harmonisation du droit international privé dans les Amériques.

L’Ambassadeur Skinner-Klee a indiqué que la CIDIP-VII doit réaliser une autre étape en matière de protection du consommateur, une fois que les experts auront terminé leurs travaux, conformément aux dispositions de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09).


Le Président de la CAJP a ajouté que le Règlement type approuvé fournit une base juridique importante pour la mise en œuvre et le fonctionnement du système d’enregistrement.  Le Règlement est unique dans sa nature et les solutions figurant dans les instruments émanés de la CIDIP ont eu un effet clair sur les lois internes des pays de la région et un impact immédiat sur la vie des personnes de l’ensemble du Continent américain. 


Le Président de la CAJP a félicité tout particulièrement le Président de la Conférence, Monsieur Rodrigo Labardini Flores, consultant juridique adjoint au Ministère des relations extérieures du Mexique, pour la façon remarquable et efficace dont il a dirigé les travaux de la réunion.

Les représentants des États-Unis, du Chili et du Mexique se sont référés aux renseignements présentés et le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva, a confirmé, en faisant part de sa satisfaction relativement aux résultats de la Conférence, l’intérêt du Gouvernement de son pays à ce que la Conférence qui traitera du droit du consommateur ait lieu au Brésil en 2010.


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par l’Ambassadeur Skinner-Klee, sur la CIDIP-VII.

4. Rapport verbal de la Présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires sur l’utilisation du Fonds d’investissement pour les bâtiments  

La Représentante permanente du Pérou, l’Ambassadrice María Zavala, Présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), a indiqué que la Commission avait examiné deux propositions présentées par le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières pour entreprendre des réparations urgentes, de même que pour mettre en œuvre une stratégie destinée à accroître l’efficience de l’utilisation d’énergie dans les édifices du siège de l’OEA; le coût des réparations et des améliorations urgentes est évalué à EU$6,1 millions, dont 20 % pour les imprévus et l’inflation.


L’Ambassadrice Zavala a ajouté qu’après avoir examiné les propositions présentées par le Sous-secrétariat pour le financement des améliorations nécessaires, la CAAP a autorisé l’utilisation de EU$1 209 000 du Fonds d’investissement pour les bâtiments pour des réparations de la structure des bâtiments; pour la conception, l’acquisition et l’installation des chaudières dans le Bâtiment principal, le Musée et le Bâtiment administratif du Secrétariat général; et qu’en outre, le Secrétariat général fournirait, dans le cadre de sa compétence, un montant de EU$100 000 du Fonds de stationnement pour financer la réparation du stationnement de la rue C du Bâtiment principal.


L’Ambassadrice Zavala a indiqué que les évaluations faites identifiaient d’autres problèmes spécifiques et urgents dans le Bâtiment principal et dans le Bâtiment du Secrétariat qui doivent être réglés. Ces réparations coûteront environ EU$4,9 millions et la CAAP poursuivra l’examen d’options visant à en arriver à un accord sur le financement nécessaire pour réaliser les réparations urgentes. 


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par la Présidente de la CAAP sur la décision adoptée, le 9 septembre 2009, d’autoriser l’utilisation de $1 209 000 du Fonds d’investissement pour les bâtiments, en vertu de l’alinéa (b) du paragraphe 1 du dispositif de la résolution du Conseil permanent CP/RES. 831 (1342/02), “Utilisation de ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA”.

5. Rapport verbal de la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux préparatoires à la Deuxième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques


Le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Graeme C. Clark, Président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), a présenté le rapport sur les travaux préparatoires à la Deuxième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA II) ainsi que les documents qui seront transmis à la réunion des ministres.


Ainsi, l’Ambassadeur Clark a indiqué que la CSH était arrivée à un consensus sur les points suivants:

· Le projet de Règlement pour la MISPA II –publié sous la cote CP/CSH-1142/09–, ainsi que le projet d’ordre du jour, portant la cote CP/CSH-1143/09.

· Le projet de calendrier, portant la cote CP/CSH-1141/09, sur lequel la CSH s’est mise d’accord, devait être modifié pour inclure le nom de Monsieur Genaro García Luna, Secrétaire à la sécurité publique du Mexique, étant donné qu’il sera provisoirement président de la réunion jusqu’à l’élection du Président de la MISPA II.  Il fallait également corriger le titre de l’exposé que le Secrétaire de l’Intérieur et de la police de la République dominicaine, Monsieur Franklin Almeyda, fera à la deuxième séance.

· Pour la liste d’invités, la Commission était d’accord avec toutes les institutions incluses dans le document portant la cote CP/CSH-1145/09, à l’exception du “Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil” et de la “Asociación para una Vida Mejor de Personas Infectadas/Afectadas por VIH-SIDA”, deux organisations de la société civile du Honduras, lesquelles, bien qu’elles aient reçu l’approbation de la Commission, devront faire l’objet de consultations par la Délégation du Brésil.

· Le projet de document final de la MISPA II, publié sous la cote CP/CSH-1140/09, dont le paragraphe 9 du préambule et le paragraphe 2 du dispositif étaient approuvés ad referendum de la Délégation du Brésil, et le paragraphe 4 du dispositif, sur lequel les délégations n’ont pas pu arriver à un consensus.  De même, le paragraphe 4 du dispositif a été modifié pour mentionner le titre suivant du document qui y est mentionné: “Étude de faisabilité sur les meilleurs moyens à engager pour renforcer, à l’échelle régionale, l’entraînement et la formation des personnels responsables des questions de sécurité publique”.

Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva, a retiré la réserve de sa délégation relativement au paragraphe 9 du préambule et a réitéré celle relative au paragraphe 2 du dispositif, et il a indiqué qu’en ce qui concerne les organisations de la société civile du Honduras, il n’aurait aucune objection si elles pouvaient démontrer qu’elles ne sont aucunement associées au Gouvernement de facto de ce pays. 


Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par le Président de la CSH et, en ce qui concerne les documents suivants qui seront transmis à la réunion des ministres pour y être adoptés officiellement, a décidé:

· D’approuver le projet de Règlement de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II), comme l’indique le document publié sous la cote CP/CSH-1142/09.

· D’approuver le projet d’ordre du jour de la MISPA II, publié sous la cote CP/CSH-1143/09

· D’approuver le projet de calendrier de la MISPA II, publié sous la cote CP/CSH-1141/09, avec les modifications indiquées par le Président de la Commission sur la sécurité continentale.

· De demander au Secrétaire général de résoudre, en consultation avec le pays siège et la Délégation du Brésil, la situation que posent le “Foro Permanente de Organizaciones de Sociedad Civil” et la “Asociación para una Vida Mejor de Personas Infectadas/Afectadas por VIH-SIDA”, deux organisations de la société civile du Honduras.
· Pour ce qui est du projet de document final, publié sous la cote CP/CSH-1140/09, il doit être transmis, avec les observations présentées par les délégations, à la Réunion des ministres, où se poursuivront les délibérations relatives à l’approbation de celui-ci.
6. Rapport verbal de la Commission de style de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale 
Madame Martha Patricia Carrillo Ospina, Représentante suppléante de la Colombie, a présenté le rapport susmentionné, indiquant que la Commission, composée de la Délégation du Canada pour le français, de la Délégation du Brésil pour le portugais, de la Délégation des États-Unis pour l’anglais et des délégations du Honduras et de la Colombie pour l’espagnol. Elle a ajouté que la Présidence de la Commission a été partagée entre les représentants de la Colombie et du Honduras et que les délégations de l’Argentine, du Mexique, du Nicaragua,  de la République dominicaine et du Venezuela, notamment, ont participé aux rencontres.

En vertu de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission de style a révisé trois déclarations et quatre-vingt-treize résolutions adoptées par l’Assemblée générale, comprises dans le document publié sous la cote AG/doc.5006/09 corr. 1, corrigeant les défauts de forme et assurant la concordance des textes dans toutes les langues officielles de l’Organisation.


La Commission a informé le Conseil permanent que les résolutions AG/RES. 2440 (XXXIX-O9) et AG/RES. 2458 (XXXIX-O/09) ne comportent pas la disposition portant sur la pratique relative aux ressources disponibles dans le Programme-budget pour leur mise en œuvre.


En ce qui a trait à la note en bas de page incluse par la Délégation du Nicaragua dans toutes les résolutions qui se réfèrent au Cinquième Sommet des Amériques, la Commission a informé le Conseil permanent qu’en consultation avec la Délégation du Nicaragua, le texte a été modifié pour mentionner le titre exact du “Sommet des chefs d’État et de gouvernement”.


Relativement à cette même référence aux Sommets des Amériques, et en ce qui concerne la résolution AG/RES.2445 (XXXIX-O/09), dont la proposition avait été une initiative de la Délégation du Chili, la Commission a décidé de conserver la rédaction chilienne quand elle fait référence aux “Jefas y Jefes de Estado y de Gobierno”, comme marque de respect pour les présidentes qui ont assisté au Sommet et il a été décidé de modifier le texte ainsi dans toutes les résolutions qui font référence au Cinquième Sommet et chaque fois que l’on mentionne les chefs d’État et de gouvernement.
Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté sur les travaux de la Commission de style de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et a remercié les représentants du Brésil, du Canada, de la Colombie, des États-Unis ainsi que de toutes les délégations qui ont collaboré en tant que membres de la Commission de style pour leur travail de révision des déclarations et des résolutions adoptées, et, en vertu de l’article 83 du Règlement de l’Assemblée générale, il a chargé le Secrétariat général de publier et de distribuer le volume contenant les déclarations et résolutions adoptées par l’Assemblée générale.
Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert Ramdin, s’est référé, en sa qualité de Secrétaire du Conseil permanent et de l’Assemblée générale et en préparation de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra à Lima (Pérou) en juin 2010, à quelques questions relatives à la répartition des mandats, aux plans de travail des commissions du Conseil ainsi qu’à une utilisation plus efficiente des ressources destinées au financement des réunions relativement à la situation financière de l’institution.

À cet égard, l’Ambassadeur Ramdin a mentionné au Conseil les coûts des services nécessaires pour tenir les réunions, ainsi que quelques mesures prises pour réduire ces coûts et optimiser l’utilisation des services pour lesquels des frais sont engagés.
Les recommandations de l’Ambassadeur Ramdin ont été accueillies par le Conseil permanent, et le Président a demandé à ce qu’elles soient mises en pratique immédiatement.  Ces recommandations ont trait aux questions suivantes:

· Encourager les délégations à permettre que les réunions commencent à l’heure prévue afin d’utiliser au maximum les services engagés d’interprètes et autres services.

· Envisager la tenue d’un plus grand nombre de réunions à caractère informelles, qui sont moins coûteuses et sont généralement efficaces pour faire progresser les négociations.

· Que les commissions et groupes de travail entreprennent l’examen de projets de résolution en vue de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale suffisamment à l’avance pour éviter des réunions plus fréquentes et plus longues dans les mois qui précèdent l’Assemblée.

· Envisager la présentation d’un nombre plus réduit de projets de résolutions à soumettre à l’Assemblée générale pour examen, inclure dans les résolutions des dates limites pour la réalisation des mandats et, autant que possible, éviter la création de nouveaux groupes de travail et limiter le nombre de réunions spéciales.

· Incorporer le calendrier des réunions du Conseil permanent et de ses commissions et celui de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré en un seul calendrier.

· Éviter l’annulation tardive de réunions et encourager le Vice-président à les présider quand le Président ne peut pas le faire.

· Encourager le Secrétariat à concentrer ses travaux et ses ressources en vue de la préparation de l’Assemblée général et éviter d’organiser des événements qui n’y sont pas reliés au cours des mois d’avril et de mai 2010.

· Favoriser le processus de réflexion au sein de chaque commission et groupe de travail en vue d’identifier des façons d’améliorer l’efficience et accompagner le débat technique qui a lieu au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires et sa contribution au débat politique, afin que l’Organisation puisse remplir ses mandats, en tenant compte de la difficile situation financière.
7. Poste vacant au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme suite à la démission d’un membre (CP/INF.5922/09)

Le Président a informé que le 20 octobre 2009, il a reçu une communication du Secrétaire générale relative à la démission de Monsieur Florentín Meléndez, membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et au poste qui deviendrait vacant au sein de la Commission suite à cette démission. La communication susmentionnée a été diffusée aux États membres le 21 octobre, sous la cote CP/INF.5922/09.


Conformément à l’article 11 du Statut de la CIDH, pour combler une vacance qui ne résulte pas de l’expiration normale d’un mandat, chaque gouvernement peut présenter un candidat dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la communication du Secrétaire général informant de la vacance et le Secrétaire général dressera, par ordre alphabétique, une liste des candidats et la communiquera au Conseil permanent de l’Organisation, qui se chargera de combler la vacance en question.


En vertu du Statut de la CIDH, le Conseil permanent a décidé ce qui suit:

· Le lundi 23 novembre 2009 est la date limite pour la présentation de candidats pour combler la vacance qui se produira à partir du 1er janvier 2010.

· L’élection pour combler la vacance produite au sein de la CIDH a été fixée au 2 décembre 2009. Le nouveau membre qui sera élu à cette date devra terminer le mandat de Monsieur Florentín Meléndez, soit jusqu’au 31 décembre 2011. 

8. Ratification du procès-verbal portant la cote CP/ACTA 1644/08 corr.1, de la séance du Conseil permanent tenue le 14 avril 2008:  
Le Conseil permanent a ratifié le procès-verbal textuel portant la cote CP/ACTA 1644/08 corr. 1.

9. Autres questions

· Le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva, a demandé que le Conseil permanent examine, à sa prochaine séance, la demande présentée par son pays d’établir la date de la tenue de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII).

· Le Représentant permanent du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, s’est référé aux déclarations de Monsieur John Biehl, fonctionnaire de l’OEA, relatives à la situation au Honduras.

· Le Représentant par intérim des États-Unis, Monsieur Lewis Amselem, a exprimé la position de son Gouvernement sur la situation au Honduras et a apporté son appui aux travaux réalisés par Monsieur John Biehl.

· Le Représentant permanent du Nicaragua, l’Ambassadeur Denis Moncada, a indiqué, en appuyant les paroles de l’Ambassadeur Chaderton relativement aux déclarations du fonctionnaire de l’OEA sur la situation au Honduras, que Monsieur Biehl devrait se présenter devant le Conseil permanent pour les expliquer.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 h 32.[image: image2.wmf] 
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� 	Ce document a été publié par inadvertance sous la cote CP/SA. 1719/09.


�.	Les déclarations sont consignées au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA.1724/09.
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